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Loi
sur la péréquation financière intercommunale
du ………………………..

Le Grand Conseil du canton du Valais
vu les articles 31, 38, 42, 54, 77 et ss de la Constitution cantonale; 
sur la proposition du Conseil d'Etat,
arrête: 


Section 1
Dispositions générales
Article premier But 
1 La présente loi a pour but d’atténuer les inégalités résultant des différences de ressources et de charges entre les communes municipales et de renforcer la solidarité entre elles.

2 Elle permet également d’aider de manière ponctuelle une commune ou un groupe de communes économiquement faibles ou en situation financière difficile.

a) 
b) 
c) 
Art. 2 Moyens
La péréquation financière intercommunale comprend :
a) une  péréquation des ressources entre les communes ;

b) une compensation des charges pour les communes structurellement défavorisées ;
c) un fonds spécial pour l’octroi d’aides ponctuelles à des communes ou à un groupe de communes.
Art. 3 Fonds de péréquation 
1 Pour atteindre les buts fixés à l’article premier, il est créé un fonds de péréquation financière intercommunale dont l’alimentation incombe au canton et aux communes.
2 Le fonds est géré par le département en charge des finances communales.


Section 2
Péréquation des ressources

Art. 4 Principes
La péréquation des ressources a pour but de réduire les disparités fiscales entre les communes municipales.


Art. 5 Indice de ressources fiscales
1 L’indice de ressources fiscales correspond au rapport entre les recettes fiscales communales par habitant et le total des recettes fiscales par habitant de l’ensemble des communes.

2 Cet indice sert de référence pour déterminer la capacité financière de la commune.
3 Cet indice sert également au calcul des montants versés aux communes dans le cadre de la péréquation des ressources. Cependant, afin de favoriser les communes à faible population, il est déduit des recettes fiscales mentionnées à l’alinéa premier un montant forfaitaire uniforme défini par l’ordonnance.

Art. 6 Alimentation

a) 
b) 
1 Les communes dont l’indice de ressources fiscales est supérieur à la limite déterminée par l’ordonnance sont considérées comme des communes à ressources fiscales satisfaisantes et alimentent le fonds de péréquation des ressources.
2 Chaque commune dont l’indice de ressources fiscales est inférieur à cette limite mais dont les redevances hydrauliques compensent les disparités constatées au niveau de l’indice des ressources, alimente également le fonds de péréquation des ressources.
3 Les redevances hydrauliques prises en compte sont celles communiquées par le service cantonal compétent.
4 Le canton finance la différence entre la somme des contributions perçues auprès des communes et le montant nécessaire à la répartition.




Art. 7 Répartition
1 Les communes dont l’indice de ressources est inférieur à la limite déterminée par l’ordonnance et pour lesquelles les redevances hydrauliques ne compensent pas ou ne compensent que partiellement les disparités fiscales constatées au niveau de l’indice des ressources, bénéficient de la péréquation des ressources.
2 L’aide attribuée à une commune ne doit pas excéder le montant maximum déterminé par l’ordonnance.
Section 3
Compensation des charges
Art. 8 Principes
La compensation des charges a pour but de réduire les disparités de charges entre les communes.
Art. 9 Critères retenus
L’indice de charges est fondé sur les critères suivants :
a) l’altitude;
b) la densité ;
c) la population ;
d) l’indice d’effort fiscal.
Art. 10 Indice de charges
L’indice de charges structurelles est égal, pour chaque commune, à la somme pondérée des valeurs standardisées des critères définis à l’article 9.
Art. 11 Alimentation
L’alimentation du fonds pour la compensation des charges incombe au canton.
Art. 12 Répartition
1 Les communes dont l’indice de charges est supérieur à la moyenne de l’ensemble des communes sont considérées comme structurellement défavorisées et bénéficient de la compensation des charges.
2 Afin de favoriser les communes à faible population, le nombre d’habitants de chaque commune est augmenté d’un nombre uniforme d’unités fixé par l’ordonnance.
3 L’aide attribuée à une commune ne doit pas excéder le montant maximum déterminé par l’ordonnance. Le montant qui n’est pas réparti en vertu de cette limite vient en augmentation du fonds spécial.
Section 4
Fonds spécial
Art. 13 Principes
1 Un fonds spécial est créé pour l’octroi d’une aide extraordinaire à une commune ou à un groupe de communes économiquement faibles qui ont réalisés des projets communaux ou régionaux, ainsi qu’à des communes en situation financière difficile.
2 Ce fonds permet également la prise en charge de tout ou partie des frais relatifs aux travaux d’accompagnement et de conseils aux communes.
Art. 14 Alimentation
L’alimentation du fonds spécial incombe au canton jusqu’à concurrence d’un montant déterminé.
Art. 15 Répartition
1 Le fonds spécial est géré par une commission de cinq membres nommée par le Conseil d’Etat et chargée de faire des propositions de répartition du fonds.
2 Cette commission est composée du chef du département en charge des finances communales, de deux représentants des communes, et de deux représentants des départements en charge des affaires communales ;
3 La commission est habilitée à faire des propositions au département en charge des finances communales visant à réduire, à suspendre ou à supprimer l’aide octroyée à une commune par les fonds de péréquation des ressources et de compensation des charges dans le cas où son versement ne serait manifestement pas justifié.
4 Sur proposition du département en charge des finances communales et lorsque les critères d’urgence et de nécessité sont remplis, le Conseil d’Etat peut octroyer une aide spéciale à une commune. La commission est informée.
Section 5
Procédure et aide maximale

Art. 16 Procédure
1 Chaque année, le service compétent facture aux communes qui alimentent le fonds, les montants dus en vertu de l’article 6 de la présente loi.
2Le chef du département en charge des finances communales rapporte annuellement au Conseil d’Etat et au Grand Conseil sur l’alimentation, la répartition et l’état du fonds.
Art. 17 Aide maximale
1 Le montant cumulé des aides accordées à une commune par la péréquation des ressources et la compensation des charges ne peut excéder le montant déterminé par l’ordonnance.

2 La différence qui n’est pas répartie en vertu de cette limite est versée dans le fonds spécial de péréquation financière.
Section 6
Dispositions finales
Art. 18 Ordonnance
Une ordonnance du Conseil d’Etat précisera les modalités d’application, notamment en ce qui concerne le calcul des indices, de la perception et de la répartition ainsi que la procédure de réclamation et de recours.
Art. 19 Abrogation
1Les articles 195 à 201 de la loi fiscale du 10 mars 1976 sont abrogés.

2L’ordonnance du 23 septembre 1992 sur la péréquation financière intercommunale est abrogée.

3Le règlement de base fixant le mode de calcul de la subvention différentielle du 3 mai 1978 est abrogé.
4 Dès l’entrée en vigueur de la présente loi, les dispositions prévues en matière de subventionnement différentiel ne sont plus applicables.
5Les décisions prises en matière de subventionnement différentiel au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi sont toutefois maintenues.
Art. 20 Exécution et entrée en vigueur
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi.
2 La présente loi est soumise au référendum facultatif1
3 L’entrée en vigueur est fixée par le Conseil d’Etat.
Ainsi adopté en ……….. lecture en séance du Grand Conseil le …………. 2004.













Le président du Grand Conseil: Jean-Paul Duroux 
Le chef du Service parlementaire: Claude Bumann
1 Délai référendaire: jour, date…
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